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1) Le bénévolat constitue un engagement libre et sans contrepartie de quelque nature que ce soit. Le 

bénévole participe à l’animation et au fonctionnement d’un organisme sans but lucratif, en dehors de tout 

lien de subordination. 

 Il peut cependant être remboursé, sur la base du montant réel et justifié, de toutes les dépenses 

engagées dans le cadre de ses activités associatives. Ces frais, lorsqu’ils sont versés de façon forfaitaire, 

sont exclus de l’assiette des cotisations sociales à condition que le montant forfaitaire n’excède pas les 

limites fixées par l’arrêté du 20 décembre 2002 (modifié par l’arrêté du 25 juillet 2005) relatif aux frais 

professionnels déductibles pour le calcul de cotisations de sécurité sociale. En cas de dépassement, 

l’association doit être en mesure de fournir les justificatifs de dépense. 

 Le bénévole peut aussi renoncer expressément au remboursement de ses frais réellement engagés. Ce 

renoncement peut être assimilé à un don et le bénévole peut alors bénéficier en contrepartie de la 

réduction d’impôt relative aux dons. Les conditions en ont été précisées dans l’instruction fiscale du 23 

février 2001 publiée au Bulletin officiel des impôts sous la référence 5 B-11-01. 

 Les bénévoles peuvent aussi bénéficier, par le biais de l’association, des chèques repas du bénévole 

prévus par la loi du 23 mai 2006 relative à l’engagement éducatif avec une exonération de toutes charges 

fiscales, cotisations et contributions sociales pour l’association comme pour le bénévole. Ils suivent alors 

en pratique les règles applicables aux titres-restaurants des salariés tant pour les bénévoles que pour les 

associations et les émetteurs spécialisés et restaurateurs. Le montant unitaire de ces chèques repas est de 

5,70 EUR pour 2010. 

2) Pour assurer son fonctionnement et mener à bien son projet associatif, l’association peut également 

recruter et embaucher une ou plusieurs personnes rémunérées comme salariées et donc hors du champ du 

bénévolat. 

Soit l’intervenant perçoit une rémunération en contrepartie de son travail et c’est alors un salarié, soit il ne 

perçoit rien en contrepartie de son engagement, en dehors des remboursements de frais engagés pour les 

besoins de l’activité associative, et c’est un bénévole. 

Le domaine du sport présente quelques particularités : le nombre de compétitions est élevé, il ne s’agit pas 

d’une activité exceptionnelle et les participants doivent être encadrés. Pour prendre en compte cette 

singularité, le législateur a instauré un dispositif de franchise sur les sommes versées aux bénévoles. Dans 

ce cadre, les rémunérations versées à un bénévole jusqu’à cinq manifestations sportives par mois 

échappent aux cotisations de sécurité sociale dès lors qu’elles n’excèdent pas 70 % du plafond journalier 

(soit 111 EUR en 2010 par personne et par manifestation). 


